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Dau le cidre du lII.n,os dt dlurmtllUU fi dt contia.u
CGllurnanl J'Europe, Ilt flUt-il pas 'Dall,ur la "lrlncllt dt la
Mldlltrnnfe Drdelut.le ta aUant juslju'il Issocler It. cheralu du
Sud, fi lIotamment "UMA, lUX nfgoc:ialion$ ~

La drnrlll paut auni, il nt faul pu l'oublier, por la lullt conlre
la polJulilln, un pin jusle partage du rlcheue, rt uoe pluS grande
solidarllf enlre le Nord ri le Sud.

1. La s&:uri~? C'est d'abord. bien sûr, une .ffairede dtfense. Mais
êue en sécuriul est plus que pouvoir riposter' des Ill.Iques. plus même
que dissuader les adversaires l!vcnlueh de se livrer l des attlQucs.
C'est loul simplement se trouver dans une situation telle que ces
éventuels Idverslire$ n'ont pas inl&ët 1 utiliser la vkllence. soit que la
situation dalIs laquelle ils se lJOuvent leur convient aussi, soit qu'ils
disposent de ~ures r1&bk$ pour assurer les r6!quilibnges qui se
rtv&:nicnl n«:essaires.. AiJui la s6curi1l! va-l-dlc au«U., cllalgullult.
de la deense. Ainsi dans un mOllde en changement el qui tend l sc
dts6JuiUbref IOIIjourJ davantage, nownment entre t'icl1cs El pauvres..
1XIrnIJClll.-î1 d'appro(ondir mcorc le OOfllXlA de d6ense el de conttibue:r
lie rénover.
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Pour une aussi vaste lâche. le "dialogue. la toncerlation el la
coop&ation" - pour rqmndrc les tennes de 1. d&:lantion des Neuf
sur le dialogue el la ~ratiOl1 en M&liternn&: occidentale, faite à
Rome le \0 octobre 1990 - s'imposent pour identifier, dt!inir el
rtsoudre les 'probl~mcs de !h:uritt d'intérêt commun dans 1. n!giOlL
Celte: dyol1ll1QtIe revêtira. d'IJrls la nÈme d6;lantion, "un caractè"e
g1oblll, in~gram les ~lres politiques, de s6curi1~, œonomiqucs.
eultun:l$, humains CI koIogiques",

2. Les solidarités sont tvidentcs d'un bord.li l'Illue de la
M&lite:rlUl!e. et la traIlquillitt conwne La prosptritt de rune de $CS rives
dt:pad CIl ptnde partie de la tranquillitl! CI de 11 posptlill: de l'lUire
rive. Une influence mutuelle sur les destin&.s col1eetives deltleW'en
dam ,',venir par les liens moraux el humains. par l'tchange des
res:sourœs. les relations de voisinage. même dans ]'hytlOllJbc oû les
forts courantS mipoiIe5 du Maghreb ven l'Europe, qui ttaienl ceux
des tnnfes rtcentcs. seront appelés .li diminuer. r... concurrence
maintenant apponte lU Maghreb par l'ouverture .. l'Est el par
l'alItcanrol des rnestIl'Q; militaires qui en résulle sonl des raisons de
plus pour se pençher sur les questions de s6;ur'iu! qui toneanalt li la
fois l'Europe du sud-ouest el rAfrique du nord.. de manif:rc l b-itCf un
dttaJageentre t'inu:lit pont aux voisinsdc rEst CI li ceux du Sud.

Il est vl1.i cependant que les relations en~ le Nord et le Sud de la
Ml!dilerranl!e occidentale ne rl!pondent pas compl~temcnt à celle
solidaritl! naturelle. Sur le plan de la sécuritl!, par exemple, il n'existe
pas d'accord ouvrant des facilitl!s aux Etats europl!cns, el la réciproque,
bien entendu, cst vl!rifil!e, même si les oonvelllions de ponl!e r&luile
pr~voiem la formation des personnels militaires. Pas de discussions
non plus pour le d&armcmellt; oonune entre l'Occidcm et l'EsI. Pour la
s6:uril~,le Nord et le Sud de la M&litcmmœ sont l'un envers l'autre
des inconnus. S'il CSt vrai que sur le plan culturel des I1.pports 6!roits
exiSlenl, nOUlmmcnt av~ la France, lcs rapports &:onomiques avec
rEurope ne sont pas ce quIls deVfllienl êll"C JIOIIr des ~gions voisi.rlcs.
SurtOul, ils ne sonl pu ~quîlibr~s. Les &:onomies des Douze
représentent pour Je Ma~b p!b des deux-tiers des importations el
des exportations, soil rlCuemclll plus que pour la T\lrquie el rEgypte,
eotiu:s comparables. CI, s'agissant des importalions, plus que pour
l'Afrique sub-saltarîenne. En cootrepanic, Il pan du Mq:hreb dans le
COIM'ICIt'e des Douu ne dtpasse pas 33'1> de leurs venles Cl 5,4'1> de
leurs acltalS, CI d'ailleurs scub les l1'OÎIi pays d'Europe du Sud
entretiennenlavec lui des khanges signiflalif$. Ainsi done Il DOIion de
panenarilL sur tous les plans. re:stt: li meure en valeur, quels que soient
les efforts accomplis, comme nous le verrons plus loin, par la
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communault! 6collOmique europfcnnc. C'est pourtant de la conviction
que les EtalS sont des panenaires ayant un inttrêl mutuelllc TC5ter que
naîl1c sentiment d'une solidaririetdoncd'ullC stcuriltcommune.

Aspects spécifiques de la sécurité en
Méditerranée occidentale

lA rtncontrt: dt trois r:nsemb/t!s

3. Panagu COin: divers syuêmes gkl-politiques. voire gfo
~raltgiqucs. la M6:lilernn6e prbenre la cal'IC't&istique. unique lU
monde. d'être le point de rencon~de lTOÎ$ ensembles diff&ents, sÎllOn
opposés. D'abord ]'ensembk libéfal. 0ttÎdaIl&1 ou .tlanriquc. qui est
repl'éSetllt dans la n!gion par les pays de l'Europe du sud-ouest Avec
d'Iulre$. ils forment le sous-ensemble cwOjA:u de ce'! ensemble. Ils
sont !lu par l'Alliance 'IWllique. qui les unit pour leur stcUfilt l
l'Arrbique du nord, par la Corrununaull! europfcnnc, qui les rassemble
en mème temps que rEurope du nord-oue.n el du cent«;, el par
l'Organisation de cooptration Cl de dl:vcloppement 6conomiqucs qui
regroupe les nations lib&alesde tous les continents.

En second lieu. l'ensemble llnlbo-musulman, qui est repr6emé dans
[a !igioo par les pays de l'Afrique du nord el du Prochc-OricIll. AVeJ:
d'autres. ils form::nt le sous-ensemble arabo-africain et arabo-levantin
de cel ensemble. Ils sonl liis par la Ligue aBbe, qui les unit au
Mocllrek, par l'Union du Maghreb arabe pour ce qui concerne les cinq
pays du Ma!J:l.treb, et par leur appartenance au camp des non·a1ignis qUI
souligne qu ils font panie du liers monde.

En Iroisi~me lieu, l'ensemble de l'Est, aujourd'Ilui en pleine
tranSformalion, Il demeure un groupe Caractirislique, tneme si le Pacte
de Varsovie a disparu, si le socialisme s'estompe el si les liens entre la
Bulgarie, la Roumanie et l'Union sovit!lique ne sonl plus ce qu'ils
t!taienL. el même si la Yougoslavie et l'Albanie ont toujours fti desca$ i
part. La panie m6idionale de cet ensemble. de par sa fragmentatioo el
de par1 son tloignemerll par TlI.ppon l rEurope cen1lll1e, obtit l ses
conlraintes propres, ne sen.it<c qu'en raison de l'importance des
questions maritimes (la moitié des 6:hanges exlmeun de l'Union
sovit!tique se fail par la Mbiilen-anœ) el auni, pr6cist!ment. de 1..
n::ncontreavec Iedewlibneeru;emble.

Toore entreprise visantl consolida la s«urîllt! en M6:1iR:lnD!e. fUI
elle limilte l 1.. Mt!diterran6e occidentale, doit tenir compte de
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l'existence et de l'influence réciproque de ces trois ensemble. C'est dire
qu'une entreprise de ce genre ne doit pas se limiter Aun dialogue en~
l'Ouest cil 'Est.

4. 1.lI M&liternnœ occidenUlie est aussi II rtgion du monde où
S'Opposenl le pius, el IOUjours davantage, les niveaux et les genrc5 de
vie du Nord el ceUlt du Sud, ainsi que l'fvo!ution quantitative des
populllÎons, Cent quannle kilolllèbes seulement sqw-ent la Sicile de la
Tunisie, Cl quatorze l'~gnc du Marne. A aussi peu de dîstaoee, des
mondes opposl!:s. 1.lI Banque mondiale, dans son dernier ~Rlppon sur
le dtveloppemellt dans le IJIl)lIdeK

, <:lasse les cinq pays du Maghreb
dans~ pays • revenus imenn61iairesl (dcult dans la b"InCbeinf~
deux dans la nnchc sup&ieun:) quand ce n'cst pas dans les pays il
faible revenu ( 11 Mauriwtie. dont le revenu amuel par tête n'atteindrait
pas cinq cents dollars). Tous ceUlt de la CEE (' l'exception du
Ponugal) figurenl dans les vingt-quatre plus riches du moode(entre
n4Qel 18480 dollars parli:leel par an).

L 'tcln des tvolutions dtmognphiques est encore plus
impressionnanl: un OUVl1lge rtcent fait tUI, p'our la ptriode 1985
2000, d'un accroissement de population ntgallf en Allemagnc(-4'1o),
positif faiblcm:nl en Grande-Bretagne et en ftalie(+I'Io), un peu ll~
nettemenl en Fnmce(+3,3'1o), et presque incroyablement tlev en
Tunisie(+35'1», au Maroc(+40'l» ct Surtoui en Algtrie et en
Libye(+60'lo)I.On eSlime, en gtntral, que le tault annuel
d'accroissement de la population au MagJveb est de 2,8'1>, soit dans la
monde le chiffre le plus tlevt pour une légion, après lcs pays sub-
sahariens, L'urbanisation se poursuit à un rythme plus tlevt encore: la
moitît des Maghftbins viven! maintenant dans des agglomErations.
D'après la Balll;l.ue mondiale, la population du Maghreb, actuellement
de 64 millions d habitants, devrait passer A85 en l'an 2000 et à 135 en
2025.

Ces chiffres sont encore incertains, mais ['incertitude n'affeclC ~jà
plus la populltion active jusqu'en 2010 puisque neuf sur dÎlt des actifs
de cette 6poquc sont dt,jA ob. Il faudra crm d'lutant plus d'emplois
que, selon toulC vraisemblance, il y aura davantage de fClI.IICS actives
Cl que l'tmigration. qui risque de devenir un faeteur de dfstquilibre et
pour le pays d'accueil et P?'Jr le pays de dtpart. sera de moins en
moins pratiqute.. Le5 pWlsions de l'Organisation internationale du
travail pour le Maghreb centra.l - Alg~ Maroc, Tun~ poncnt sur
603 lXXJ CIll'lois • a6:r pour la d6cenntc en cours Cl 754 000 pour la
d!œnoie 5UIvanlC. AetuelIc:meoL le ciDQltièmc de la population active..
sinon le quart, se trouve lU chômage 011 en situation de sous-emploi.

La conjonction de ces deux oppositions; pauvrelt-richessc el
croissance dtmolRphique-sagnllion dtmoCraphique reprtsenle
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l!videmmcru,llCmlC plus ou moins long, un facleur d'inSl.abilitl! sinon
d'ins6;urill!. Autrement dit. le ~eloppemcnt est le nouveau nom de: la
paix l ,

UJ forte densitl militaire
et la suoordination à d'autres thlâtres d'oplration

S. Ajoutons 1 teS doon6es la présence ann6e de l'Ouest el: de l'Est,
bien que l'Unioon sovil!lique D'ait pas d'allits en dehors de la mer
Noire. La M61iternn&: dl!tient assuriment le record mondial du
oombre de navires de guc:m: au kibllètre cant :~ du quan de ces
navires appartiennent 1 l'un ou l l'autle des Super-Grands, le ~e
rcprtsenwu polU l'eucnûel de$ riverains membres de l'Alliance
A~, Ses portes l!lfOilCS - Gibn.lw, lei dl!lfOilJ nues, Suez
ont. on le sait. fait pcndantloogtanps l'objec de liDJCS.

Ni d'un c6cl! ni de l'auue, la M61itannl!e n'est consid&6e COllA...

un thatre maritill'e .utoroome Cl sc u-ouve. par lXltlS6luent. enserrée
dans dc$ logiques de s&uritl! qui la rendent largement ttihutaire de
considl!utions l!trang~res 1 la rl!giOIl, On peut Il!gitimement se
demaoder si, dans le cadre des lTICSlIml de dbarrnemet1t et de confWl(Z
concernant l'Europe. li n'y aurait pas inlb€t. pour mieux prendn: en
compte les cIonnl!es originaJes de la M61ilCt'l'alll:c et pour - en un sens
- cloisonner les risques, à souligner davantage, dans les nl!gociaûons
l!venluelles, la spl!cifIcitl! de celte mer, en allant. si l'opponuni«! en
apparait, juS(ju '1 associer les riverains du Sud 1 ces nl!got:lalions.

La diversltl! el l'imponlUlCe des probl~mes concernant la mer _
protecûon Cl surveillaoce des côtes, queslions lifts lia p&he, liben<!' de
circulation en haUle-mer - monll"Cnt bien la convergence des inlmlS
des riverains de la M<!'diterran<!'e à propos d'un renforcement de
l'l!quipement et de la surveillance maritimes. Ces inl<!'lils ne som pas
forct!ment ceux qui dominent sur d'autres tht!lrC$. Au-<lell des nOites
de guem:, il s'agit des patrouilles douanim:s et policià'es, des flottilles
de p&he et ~me des bâtiments de tTanspons commerciaux. Ce
renfon:emtlll coottibuerail 1 l'accroissemenl de la s6curitl! de chacun
des pays inlt:ressés et de l'ensemble qu'ils conStituent. La v&itable
fronti~re du Maghreb, en effet. est sur la mer, Il en dl!pend son
approvisionnement CI de Il peuvent venir les attaques de l'cxlbicur,
même si elles empruntent l'espace a<!'rien se UOUVInI .u-deuus des
OOIS, Cenaills pays riverains, d'ailleurs, sont pMI15lns de laisser.
COl'I'" ils disent. la MM61ilC:lTall<!'e aux M61iternn6emM

, mot d'OJdrc
qui, s'ilalit pris lia letue, entnIverait lalillc:t'1l! des mer5. Qlant aux
pays de l'Europe du Sud-Ouest. il$ SOlll dtpelldlnlS de la M61i~
.wit presque tOlalemcru. soit CD ri:s grande partie pour la fourniture des
produilJ tnergl!tiques. En ce qui <:on:cmc l'Union _)tUque. prb de
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la moiti\! de ses &:hangese~tl!rieurspasse par la Méditcrran6e.
Forœ est de rcconna.i'tre que tout ce qui concerne la MédilernIll!e

occidentale n'a rait l'objet qllC de loin, ct inditttlemem, des pourparlers
sur le désannement et ta s6::uritl!. La prisence, pounant, de forces
imponantes aurait dû inciter l plus d'attention, sans parler de la
nécessilt d'aUl!gcr les lCR$ioos dans une rigion qui, pendant les ann6:s
r6::entes, a connu des incidents gntves.l

L'apparition d'un inlulocult!ur :
/'Union du MQghr~b Arabe

6. L'Union du Maghreb Arabe con$liruc mainlelll.nt une donn6c
nouvelle. EUe pcTmettn sans doute d'avancer sur la voie de 1•
•cdladoc d'une *urill! plus grande au sud de la MéditCfT'lfl6: Cl, pcut
ëtre, enl1e le Nord et le Sud de cene Méditcmn6e..

La politique COITI'TIUnC mcntioooée ll'aniclc: 2 de l'acte constitutif de
l'Union propose, entre tUllC:, 11 rblisation de "la colleOl(:Ie entre les
pays membres" et "une coop6arion dipiomatiql.lC solide~ sur le
dialogue" (article 3) : dans le même article, il est mcntionnl! "dans le
domaine de la dl!fcnse : sauvegan:lc:r l'indl!pendance de cltaque pays
membre" ; l'article 14 dispose, enrm, que "IOUle agression visant l'un
des pays membres sem considérŒ comme une agression contre tous les
pays membres", A s'en rapporter à ces termes, il pourrait s'agir d'Un
traitl! d'alliance; SIns dollle ne faut-il pas, cependant, ellagl!rcr la portI!c
de ces d&:larations, qui marquent plus une aspiration politique que la
constitution d'URe organisation militaire. Mais il ya là l'amorce de
consultations sur la sl!curitl!, et l'ouverture de possibilitl!s de
discussions cntre l'UniO<1 du Maghreb arabe et d'autres organisations
muhilatfrales.

On peut I!videmment rl!pondre que l'UMA n'est pas encore
suffisamment struetwtc. Mais le premier pas est rait vers la constitlilion
d'un ensemble gl!ographiqllC. Le tort serait de supposer que l'approche
magluébine de l'union sem calqu&: sur les entreprises ellTOpl!ennœ du
genre. N'allons pu juger l'(ruvre à la longueur des organigrammes de
services IeChnocratiques : peR$OOs pllIIÔ! que la ~he se fera grâce
aux impulsions venues des rencontreS de chefs d'Etat, entrlÎlW1t lieur
suite les .gents politiques puis lIdmînistrlltifs par b crl!ation d'un
consensus qui, formellemenl ou par la pntiql.lC, dlaissen les barribes
et op&en les npproçhcments.. Nombreux delTlCuretlt cependant les
obstacles il des~ts, IoI:llcs la concu=nœ des &:onomies.
l'.bsence d'llIImome enue les lI!gisWioos. les queslions lTIOOI!taires., la
faiblesse des ~anges intef·maghrtbins œ la riptitt d'6conom~ trop
planifm. pour ne rien dire des prtventions n6csd'une hîslOire plus ou
moins récente. Des convagences n'en exislCltt pas moins. OUtre Ie:s
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tvidcnles ressemblances cntre les cinq pays. comme juslemcm. la
n6;essitl! d'aborder unis. les discussions avec l'Europe. Aussi faul-il
demeurer optimiste sur les perspectives ouvertes devant celte vaste
en!l'eJ'risc, et, d'ores el ~ji., examiner si rUMA doit, un jour, ëtre
eonsidl!~e comme: un üllmoculeur de l'Europe pour la s&-urill! en
Matite:rnnœ occidcoWe.

1. L'tcueiJ 1 éviter sera de s'enfermer. db le ~bul; dans des
conceptions rigides.. Pour la P oc6:Iun:~ plus que pour les lut=>
sujets en discussion, k pnlgmarisme et la 50Upicsse doi~nt ~ les
guKles••van! de StrllCllIla" les lalCOIIlIes par des ..x:otds formels.

Cc JIn IOUle la que:uîOll du suivi l donner il la rfunion de Rome du
10 octobre 1990 sur 1. coopl!:ntion rtgioule en Mtditerrante
ooddentale. A l'tvklence, un cadfe de coopération devTlIit disposa
d'un scx;rtwilt permanent pour pounuivre et ampIiflCr une.::tioo dans
les domaines qw $Cront OIIVats..

La dl/imitation de la zone couverte par
tes mesuus tJ prendre

8. Sans doule. s'agissant d'un domaine où la plus grande prtcision
doil être exigée. y aurait-il lieu de s'emc!llbe d'abord sur les ZOIleS
gl!ographiqucs couvenes par les mesures li ~ndre. Bien entendu. eUes
pourront dirrl!rer suivant les catl!gories de meSUre$. D'une manit\'e
gl!nl!ntle. cependant, il sent bon de dl!Hmher l'espace considl!rI! en
ronclion des dispositions glnbales pouvant être adoptl!es. On doit,
semble·t·j[, comprendre dans la zone le lcrritoire maritime limitl! au sud
par les côtes aUanl de Tan~er à la fromitre orientale de la Ubye (Etat
membre de l'UMA, dont 1 acte constitutir, on l'a vu, rait allusion aux
questions de dl!fense comme pouvant entrer dans [es compl!lences
communes), au nord f.1" l'Espagne. la France etl'1talie et Malte, mais
sans s'I!tendre dans 1Adriatique ni dans la Mer Ionienne. Autmnenl
dil, il s'agirait purement et simplement de la M6:1itemn6e occidelltale.
et centntle dans sa panie klngcant la Ubye, Cet espace peut paraitre
1tduil CIl cc sens qu'il se r6:1uinil à la M6:1ilCrT3lll!e et exclurait les lfG'S
adjacentes el I"Ocl!an allantique, bordant certes, le Maro<: el la
MauriUlnie. mais où les prl!occupaliOO5. dans l'ensemble. diffàatl de
CCIIJt de la M6:iitcl'l'an&:'.' Au cas où des probIbrv:s poomient dfborda
cene wne.I'opponuoilt d'l!largir cd.le-ci en ce qui IXIlILeltle ces points
prtcis 51el'1lit. naturdJemcnt.l rt.examioeT.

Ainsi senit crfl! un ~noyau stableM permettant d'Cltaminer les
qUCSIioos de s6cvriIt!, en aUcndant qu'un jour peut-être, raite couverte:
S'l!lCnde ll'ensemble du Bassin m6ditenan6en. Miewt vaut c...."tucc:r
de manière lISSUI"6e sur un territoire relativement limilt - où d'ailleurs
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les probl~mes ne manquent pas - plutôt que d'aborder d'embl6e tous
les dossiers de la M6:litc:rran6e. L'UMA est un partenaire rtgionallOut
lroUv~ pour le sud de la Ml!:ditelTan6e, alors que la recherche de
panenaires • l'est de La même merconduirait. des dîflkult& insolubles
en raison des exclusives de cenains des riveraillS • l'encontre de leurs
voisins. De IOute façoo. tout ce qui s'applîqoe • la dBimil.lliC:ln de la
zone conSIÎtuera un des points. examiner dès que Il CSCM
COJTUTItIlCef2 ses travaw:.

9. D'ores el dfj. cependant, on peut se demander si le groupe
"M6di~~ de l'UEO pourrait ~lrt appel.! • jouer un rok dm$ la
dffmition de la :wne el même au-c:Sell pour prtplm' des dfbalS plus
vasld.. Si La zone devait s'~ au-deil de celle oonstîlU6e par les
plyS de l'UMA. la Ligue arabe seraÎltout natureliemenl un
interlocuteur.

L'approfondissement du
concept de sécurité lié à la défense

La prévention des crises

10. Une des principales questions posfes est celle de la s&:uritf
colleclive • l'l!:chelle de la rtgion que constitue la M6:literranl!:e
occ::idenlale. A rl!:vidence, l'organisation de cene Sl!curitf coUa;tive ne
peut englober l'Altiance Atlantique, dirig&: vers l'Est, couvrant de
multiples thl!IIlrCS et comprenant des partenaires extweufS il la rtgion ;
les pays du Maghreb. de façon comprl!hensible, refuseraient de discuter
avec un tel partenaire. même pour ttablir un simple modus vivendi.
Faut-il alors niter de cene Sl!curi~ dans le cadre de la CSCE? La
qUCSIÎOl'1 est pour le moins prtmatut6e. Mais on !":ut retenir, sans pour
autant recommander d'adopter cc cadre, l'ldte d'un centre de
prfvenliOl'1 des cri$C$ dont il est question pour l'Europe 50US l'l!:gide de
ta CSCE.

Un centre inspilt de ce mo&le comprerdrait les pays de l'UMA.
peul-être rassemblfs sous le chapeau de cette instItution, ceu de
l'Europe du Sud, isc:Hl!s ou pris en dehors de l'AUiance Aùantiqoe, el
d'autres encore de Il rtgion, comme Malte, pour tehanger des
informations et désarnom:r des c:risc::s fven1tlClIei. Les questions ti6es •
La lutte COlltre le temrisme pmdrDcnt place. parmi d'.ulla, dans les
EtÎvîlb du centre.

Ce centre ml!diterrankn de prl!:vention des crises pournit.
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ult6rieurcll'lent, servir de point de rencontre pour abrilerdcs dî5CUssions
plus poussœs CI plus larges sur la tTallSpafenct de$ rtalitts militaires,
sur le dl!;sannemem. ou l'organi$lIion de l'espace commun de
Maliu:rnnf-e. A 100\ le moins. on peut songer l une liaison enœ le
centre curopœn de prévention des crises prévu par la CSCE pour
l'Europe et, par exemple. l'UMA SO\I$ des (ormes ct IV« des IimileS
restant l néCOCier.

Le fait que le U'lih! constitutif de l'UMA traite: explicitement de
dffense dans son anîck 3. etd'~n dans $00 article 4. IUIOrise,
semb!e-I-il. ce genre d'initiative propn: l coosolidet II dffcnsc Cl l
découn.gc:c l'agreuion.

La prtventiOll des criK:$ pall s'enrendre de flÇOlllarge tlla pratique
mootref1l villC les limites du rblismc. pour Je moins. la comptlenc:e du
<:cntre devrait comprendJe la notifICation des mana:uvres. Dans un
stade ullmeur. ellc pournil $'~endre lU l'tlC'erI$mlelll des dispositifs
telTCSltC. naval Cl amen. Si ces liches. relcv.nt des mesures de
confiance qui 5CfOII1 sans OOute d'un accomplissement malaist.l!l3ienl
men«s il bien, on poum.it passer l un stade IIlttricur CI PCUI-êU'e
ultime. concernant la vtrification. clt de voûte du dispositif, par
exemple par des inspections rttiproques. Ainsi serail cr6f un v&ÎLtble
CCf1lre de la trlnSparmoe, appellation qui SCTllÎI esùm!e mei.lleun: que
celle de prévention des crises. à moins qu'il ne soit juSl!' ~fb:able de
juxtaposer dew: centres.

La ~vention des crises pourrail~ compl6tie par une cooptration
destin&: à 6tudieT en commun les mesures destin&:s li pallier, en cas de
conflit, les consl!quences de l'affrontcment militaire pour les
populations civiles. Il s'agit de mesures de confiance propres li créer un
climat d'entente, el qui supposent dl!jll que des pro~s substantiels
aientl!u: accomplis dans la CQncertation.

Sécurité et armement

Il. La s6curitl! ~ insl!parable de rarmemenL Or il n'exisle pas au
Maghreb dïndusuie de l'armemc:nt et tout effon d'&juipement en ce
domaine ne provoque, en cons6:Iuence, aucune des retornbl!es positives
qui existent en pays dl!veloppb, ni pour l'emploi, ni pour la~be.
ni pour l'effet d'entraînement. ni bien au c:oorraire, pour les fmances
publiques. .

Il se trouve que ks dl!penses militaires ne cessent de <:rolfre dans la
rtgion: : plus rtvl!latetr CDCOR: : la proportion par rapport au Pœ suit
une courbe aussi ascendante, sinon davanlqe, et ks chifm:s aneinlS
sont nenement supl!rieurs l ceUJ< qui sonl COUTaDiS au nord de la
M61ilCl'l'anl!e : ~L..a plupart des pays ewopœils dl!pe1lSCrM en moyenne
aw: a1entotn de 3.. de leur pm pour leuT bldJCt militairt: ; ceux du
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Maghreb dtpassent 5':\,·
Nous sommes loin de l'idte de suffisance Il.isonnable. vers laquelle

convergent en Europe les lhèses de l'Est DU de l'Ouest relatives au
dtsaJmemenl.

L'a1~gemeotdes tensions conuibucn. à diminuer cette ponction sur
Ie$ budgets et Ie$ 6conomie$. En attendant. ou mbre pan.1l8ementà cet
a1ll!'gemenl, on peut concevWque Ie$ pays d'Europe. conwne ils le font
ailleurs dans le monde, aident ceUll du Maghreb à eonstituer une
industrie d'annemenL La citation de l'UMA faeilitel'1l. peut-être ce
n1ppmehemenL Les pays qui la eomposc:nt, sans 6;ane,.la possibilité
Il!gitime de diversifier leurs sourœs d'armement, trouveronl dans la
mise en p1Ke d'usines sur leur teniwire 011 d'insWll.lions plus VasleS el
plus madones d'enDUÏeo et de rtpami(m, l'oeeasion de profiter de
retombfeJ kOilOtlliquc.s et d'llel;rOI[re l'indtpendanee de leur s6:urité.

Les Europl!ens, de leur c:ôlé, auront trOIIW; aVantage li ralentir la
tendance. que cenaios Dm pu constater' il s'approvisionner toujours
plus IUll EII.u-Uois. Peut-ëtre y aura+il inlbit, pour les Europl!ens, il;
pager par 1e5 intern'l6:lWres des groupemenlS aJTO~ des industties
de programmes (GEl!'). organisme de eooptmion ioduSlriel1c dans le
secteur considbt.

n va sans dire que la priorilt, cependanl, demeure le dtsarmemeol.
Sur le continent europl!en. la preuve vienl d'êue apporu~e, dans des
circonstances - il est vn.i - exceptionnelles maIS qui ont leurs
Iipereussions panout dans le molKk:, qu'un 6:juilibre de s6:urilé peUl
être rl!alisl! à des niveaux inftrieurs d'armement. C'eSt poser la
question de la transparence et celle de la vtrifK;ation, Toutes deux se
posent avec une particuliere acuité 11 propos de la prolifération
chimique, nucléaire ou balistique.

La proliféra/iOIl chimique, nue/laire el balistique

12. Sans doute les parlies en cause considtreront,elles comme
devant figurer en tête des ordres du jour des négociations sur des
mesures de désarmement tout ce qui conceme les llrTnCS chimiques. La
France. dépositaire du prolOCOle de Geneve en 1925. qui met ces armes
hors la loi, s'ltlOChe partieulii:rement - collulle elle l'a momli il y a
deux ans il la eoofl!rence de Paris rétmie sur ce thème - • ce que les
dispositions de ce traitt soient fUliLlnenl appliqufes, non seulement en
ce qui COlica Il( la proscription de l'utilisation, bien entendu, mais aussi
de la fabrit:atioa, le transfert et la possession des armes chimiques. La
prolîfmtion chimique devnt d'emblée étrc inlUdite, avee des~
de swveil1anee (1 de conuôle international~

La prolifl!ration chimique, mais aussi hali~tique et nudl!aîre
con~tilUe, dans des ensembles régionaux, l'un des risques les plus
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imponaols de d6s1abilisatioo. L'h6t6rog6n6iI6 de la zone de la
M6::IilelTaote oe<:ideotale, soulign6e &s le dtbul de cette flude, en
complique fviderumcnt les donnt.es. La prOlumilf d'une M6::Iiterrall6e
orientak en proie ault crises constilue un .utre (lICteur de complex.itt.
En f.it, l'oe<:.sion peut être fournie, Apropos de 1. M6::IitCrTlnte
occidenllle, de dffinir un code de conduite .vec la panicipation de
tOUles les p.nics inlfressées. Ce sel'llil donc dans le cadre d'un
processus multilalfl1l. ll'fcheloo rtgion.I, que seraient donnfs 1es
moyens d'endiguer une prolifmtioo coûleuse el dangereuse, par
l'association 'ILI: discussions des fournisseurs et des impom.teun.. en
liaison .ve<: les MlIociatiOO$ l l'6:beUe planftaire sur les difffrenu
sujets abord&.

L'espau juridique commun

13, Dans les queslions de voisinage, ne cesse de prendre de
l'~ 1. pro8ection d'un "espace de lfplilt", CDI,UllC llII peut le
voir dans les dfmo!:lb entre les EralS-Unis et leun voisins du Sud.
Washingtoo en est venu l consk\frer comme une vtritable menace,
motivant des u~itionsmilitaiJU., Je trafic de la drogue, sans parler
des multiples canalU de contrebande ponant sur les marchandises les
plus diverses. Rieo de semblable, forllleureusement, n'uisle l prisent
en Mtdilerrall6e mais l'imagination des trafiquanlS inlemationaUll aillSi
que les ramificalions des organisalions sous leur emprise nous
interdisenl de n6~liger une lelle fvemualitf. Les coups poms sur le
cominenl amfricalJl aUll n!seaUIt inlemationaul( de trafiquants pourront
inciler les lrllfiquants à 1l1lnsplanlcr leurs rtseaUIt dans d'autres zones
gfographiques.

Sans doute faudra-t-il renforcer la coo~ralion enlre les servîces
chargfs de quadriller cet "espace de lfgalilf", en partîculier CCUI( qui se
chargenl de la police et de la douane. Sans doute, aussî, pour miClU
consolider la Ifcurilf et pour fvÎler des conflil5, y aura-l-il lieu
d'hannoniser, si besoin est. les lfgîsl'lions de pan Cl d'autre de la
Mtdilernn6e. L'UMA pourrait être sollicitb: en ce sens pour peu que
les gouvernements des Etats intéressfs en soient d'IIlX:Ofd,

14, L'uisleoce d'un espace marilime commun constitue un
patrimoine qui, sans ftre l'Ipanage des rivaains. enU'IÎne pour eux des
devoirs en même temps qu'il fail l'laitre des dtoil$ en leuT raveur,~
mille navires cirçu1en1 en permanc:nce dan$ la Mtdilem:n6e. soit un
sixième du nfk: de la planète. transponaol noa.mment un tien des
cllponations mondiales d'hyliroQ.rbures et dfrivf$. L'ko-S}'Slème
risque d'en souffrir, ainsi que l'urbanisatiOll croissanle du liuonl La
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ooncerullion doit donc s'approfondir, notamment pour 1. d6temimalion
de Iègles juridiques micu~ /5labortes en vue de la mise en valeur et de la
protection des nchcsses.

Le droit de la mer est en pleillC ~olulÎon, et la crtalion de zones
tœnomiques cKCiu1Ïves de deux cents milles aboutinient presque l un
panage cnlni rivenins, que d'auUC$ puissances eonsi~reraicrllcomme
inacccpu.b1e. Faute de concertation, gisemcnl$ d'hydrocarbures off
shofe. droilS de p&hc. laritoire maritime, JeJTium aérien, pollution,
donnemnllieu. sans nul 00u1e, l des discussions linon l des incidents.
De même:. la dtlîmitation de l'espace arnen, qui. provoqué des
affrooten'lC:llt$, devrait dk aussi faire roo;tl d'lttOfds tenarll compte: de
la skurilt des Eu.1S voisins de 110 Mt'dictrranœ ; dans le mêm:~
d'n&:s, et toujours pourévitadcs iIridmlS. ili~ de rfglcmenrer.
par a~1e lU lTIDyetl d·.~lS préalables. le survol de zones
Dtvnlgiques.

Il est clair que l'union du Maghreb arabe, d'lllIe pan. el, d'lUtre
pan. la Communault europ&:nnc doivenl poursuivre et panK:bcvcr une
Œuvre de longue haleine. dtjl emrcprisc ava;: sUlXès • propos de la
dtlimitalioo des ZOIle$ de pê<:he. Ces nfgocialions ne sctaicnl pas
exclusives de celles qui xnUent poursuivies avec des organisations l
vocation mondiale pour ce qui COlJCCIne non seulement J'exploitation de
la mer el la lib!'e-ci.n:ulalion dans l'espace maritime, mais aussi la
prtKa:lÎon de ["'espace de lt'galilt" proprement dit Ive<: les formes de
privention el de rtpreMion qu'elle implique.

La sécurité au-delà de la défense

L'environnement

15. La M&lilerrante, mer fermœ, se montre pllrliculil:rement
vulntrable aux anaques ponant sur l'environnemenl. Leurs
n!percussions peuvent ~tre assez forteS, nombreuses el prolongœs pour
ponu pn!judioe aux ressources halieuliques. pour mettre en pmI les
conditions de vie des populations el pour nuire au 1OUrisme, source de
Iiches:se capitale qui fait de la Mtidîtrnan6e la pl'Clllil:Te zone IOIIristique
lU monde. Est en uusc la s«uri~ 6conomique. et ), certains tgards
biologique. de populations nombreuses.

La proteetlon du busin m6:1iternnœn 1 dtjii fait l'objet de
nombreuses initiatives multilaJérales. Elle s'impose Ill$$i bien sur la
terre que pour la mer. La z.oneÎD~ est. CIl effet. fragile par suite
de l'agreaîvité du elimat. des ",ogtl::> de l'bosion. qui se conjugumt
IVec la disparition des forêts, el de la limilliion des rcSSOlll"l:es
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agricoles. La situation est aggray~e par l'urbanisation et par
l'acçumulalion d'industries sur les Ttgîons CÔtib'es. D'ores et dtjll, la
moiti~ des Mlghrtbins sc trouvent dans des villes, pour Il plupart
si~ l pro~imitt du littoral, et le mouvement d'e~ode rural paraît
appelt l sc poursuivre. P111S que jamais, la s6curitt de l'environnement
est en jeu, et une COOIÔIIlion ÎDlerTIationale devient chaque jour plus
O«C:ssaire.

Les besoins de rmancemem nb:essaircs pour poner reroMe l la
situation actuelle s'~lèvc:nl. d'après la Banque~ et la Banque
e:tITOJl&:Mc: d'invc:stissc:rnc:nt..li plus de 30 milliards d'6cus. Les.aÎOO5
prioritaires d~finiel dans la Cbarle lur la cooptration euro
~temn6ennepour l'environnement dans le bassin m6:1i~n.
""f."h lors de la Conf&etx:e~Ie ImUC l Nicosie du 26 au 28
avnl 1990, ponent wr la gestion int~grtc de$ zones cOObeI et en
particulier des littonux naturels et des Wnel urbaines l croîssance
rapide. la conservation de la nature, la gestion inttgrtc de$ eaux. la
gestion du couvert v~g~lIl, ta gestion des dtchets, la surveillance
continue des 6cos)/slbnes et le: contrOle: renfortt du traf"1C maritime. Est·
i11bswt!e de concevoir qu'une partie: des sommes qui seronl &!pg&:s
pu la mise en œuvre des programmes de dtsarmement en Europe
seront consllCries lia lutle contre la pollution ?

Si nous suivons celle voie, nous nous trouverons pleinement en
accord avec la d~lilr1ltion des Neuf. Celle-ci en effet, privoit que
figurent dans les domaines prioritaires l"'environnement (et en
paniculier la lune contre la pollution, la déSCl1ification et les fltaux
naturels)", ainsi que la "prtservation et s.auvegarde des ressources
halieutiques", pmision qui a le mérite suppl~mentaire de souligner
l'impoltlrlCe de la dl!limitation du domaine maritime. dtjà ~voqu6c: ci
dessus. Elle rappelle aussi "le d~veloppemem de la solidarit~ Ttgîonale
par une gestion commune des fquilibres nalUrels dans le bassin
occidental". On peut)/ ajouter, en allant au..(\elà de: celte dtclaration, la
pTtvemion cantre les catastrophes et les fltaux naturels panni lesquels
figurent,lltlu! en bonne place les invasions acridiennes.

Le Maghreb et la CEE :
des malelllmdus transmldilerTanéens ?

16. Les pII}'5 du Maghreb. plus exacllClIlent l'AIg6ie. le Maroc et la
Tunisie - SUI10Ul ces deux derniers - ont roujoun soubait~ que la
CommunlUt~ fconomique europ~enne conSente un efforl de
cooptnIion exceptionnel que jUSlifient d'une parties npporu de bon
voisinage et, d'autre pan,1c:s besoins de dfvcIoppetllClU ~lOIlliqueet
social dont l'Afrique du Nord peut faire mL Les rialîtts n'ont pas
ripondu pleinement l ces c:spmnces. La CEE l'est bom6e, en c:fTet, l
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inslaurer avec ces lrois pays. pass~e la transilion pOst~rieure il
!"indépendance, une cooptration sans avantage particulier par rapport il
d'Iulres pays mfdilernn&:ns, jusqu'à ce que J'~largiS$emenl de la
CommunaUI~ l'~ne il consentir des compensalions substaneielles
mais peul~1re transitoires.

Les expolUlions agricoles du Maghreb sont, en rta1iIt, de plus en
plus concurrenœes. Or dies représc:nletlt 28... du tota! des aporwioos
en AIgbie el 17'1. en Tunisie; plus encore. des !fgions ent)bes De
lnvailJenI que pour les ~hés d'Europe: ptrimèats d'irrigation au
Maroc ou lOllCS du Sahel runîsien. les rùques de dtstabilisalion som
ainsi b'ick:rtl$.. La ŒE s'CS{ donc engagœ i maintenir un lCCès effectif
III ~ht corMllmautaïrc pour les COW!IlIts tnlditionnels de produits
agricoles el industriels, el i amplifier la COOpb"lion finaocià'e el
technique pour faciliter d'indispensables ajustements stnICum:ls.
dtve10pper le SCClevr produetif, rfduire la dfpendanee allmenllÎre CI
~on;er 1"infrastrllC1un: h::oooulique.

Dans la pratique, les disposiûons prtvues pr()(~8ent cenes les
lnl6its des M.glutbins. mais sans qu'i] YlÎl d'engagement fonnd au·
dell de 1996, date i laquelle r~largissemenl du Marche commun
pre~ son plein elfelll n'CSl pas trop tôt pour songer i préparer les
~gocîations pour la ptriode allanl au..<Jelà de telle dale. D'ores el dtjà,
comme les prolocoles aCluellement en vi,ueur, dilS de la U'Oi$Î~me
généralion, onl expi!f le 31 oclobfe 1991, Il impot1e de tornrllCDCer à
discuter ceux de la quatri~me g~n~ralion. Les Doute lrouveront là
l'occasion de monuer leur déterminarion de contribuer pius largement il
la consolidation de la slabilit~ et dOllC de la s~curit~ sur la rive
mtridionalede la M~dilerra~.

fA sécurité alimentaire

17. Au Maghreb, J'insuffisance de la production agricole esl
devenue slrUClurel1e. Entre 1970 et 1984. les Î""4>Oflatlons de c&6lJes
onl ~l~ nwllipli6cs en A1~rie par 2.3 : au Maroc par 3 : en Tunisie par
3,j : en Libye par 1.6: en Mauritanie par 2,4: elles onl fourni de 1981
~ 1986: 66... de Il consommation en Algtrie, 32'l! au Maroc, 4j'l! en
Tunisie. 1...1 Banque mondiale estime que sc trOUvent en ~lald"insfcuril~

alimenlaire 12... des Mlroeains. 22'l! des Alg~riens, n'l! des
Tunisiens. 2j'l! des Mauritaniens: que l'AI!~rie est le plus grand
imporweur de ctréaIes d'Afrique CI que la Mawitanie couvre par des
dons49'1.des ~lIljXlttationsen I"espttel

Si ces courants commerciallX alWfUds il fludra.il ajoulef CCWl des
oléagineux el de Il viande. empéchenl 1.. dtgt1ldation de la silU<ltion
l1imenWre. ils n'en manifestent pas moins des carenccs fondamentales.
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dues 11'accroissement de la population, parfois Il la stagnation Igrkole.
Le moindre changement dans l'approvisionnement des villes ri~uc de
provoquer des "imcoteS de Ja faim", si bien que les gouvernements
s'tpuiscnl Ades subYentions poUf des vivres de prcmi~re Il&ess.ilt,
sans espoir d'~liofer la siwalÎon. Cenes. il n'exiSle pas de risque de
famine si près des zones de surplus. milS les ra:SOllrc:es en devises. au
lieu de filWll:el'" l'investissement, vont ainsi lia consommation. et nul
ne peUl flrt USlIrf que de mauvaises r6coltes l r6chdk pIano!laire fIC

viendront pas obtfef le marclll! du blé danli UJl monde en eJlpansiOll
d6n0graphique.

Oc IOUle maniàe. l'Europe, pour une rtgion voisine. ne peul rester
indiUmnte devant un tvenwel lIWI.iemenl de r-arme vene" que
çonstÎtuenl les lpp'OYisionncmc:nts vivrien si cette arme se lrOUVC en
d'auU'e$ mains que les siennes. Or les EtatS·Unis.. par exemple, se
laillent 11 pan du lion dans le .......111:w;;'JCt de grains en ŒouIanl leurs
'"'ElUs i bas prix. Paradoulemenl, l'Europe, ligolée par sa
rég cmcnlalion. 1 une politique dt tCrTeS en friches i quelques
encablures d'un Maghreb vjnuellen~lIl affamt. Sans doute le dossief
cst·il fon compbc. mais il ne devrait pas componer seulc:ment des
pi~es A objet 6conornique. alOT!; qu'il s'agit d'un thbnc concernant
aussi la slabîlitt politique.

Au-delà des queslions commerciales, il convient d'aider les pays
d€ficilllires à se rupprochcr de l'aulO-suffisance, !enlts par la solution
de facilil€ conduisant à recourir massivement à l'achat de surplus
brudts en ptriode de pit thon: mais qui enchtrissem lorsque celle-ci
apparaît. C esl bien le tournam esquisst par les Douze depuis 1987 en
finançant des aJustements str\lctun:ls sur les proux:oles consenlis à la
suite de l'tlarglSSCment de la CEE. Encon: faut-il aller plus loin pour
aboutir à une coopfrution d'une envergun: el d'un Style nouveaux, se
proposant de n!pondre aux principales difficuhts des agriculteurs
d'Afrique du nord, qui tiennent appan:mment t l'insuffisance des
investissements, aux dtflCiences technologiques et aux limitalions de la
recherche. Quant ... la prtvision dt:s tvohl1ions'" long tmne _ comme
les menaces d'aVllJ'lC€e du dtsen - 011 la pn!vention, dans la mesure du
possible, des calamit€s frtquemes sous ces climats, comme les
invasions d'acridiens. elles pourraient faire l'objet d'actions concenœs.
par cxClJ1lIe avec la mise en p1aoc d'un réseau n!gîOllal d'observation
par satellite,

Il S'agÎL en d€finitive, d-UII véritable droit'" la s6;uri~ alimentaire.
Droit impliquant des devoirs de la communautt des nations, de
l'Europe avantlOUt puisqu'il s'agit de ses voisins. Droit qui, s'il tuît
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bafoué, poussera les populations à l'exode si m!me de brusques
ptnuries ne viennent, dans ces cités surpeuplées, mettre le feu aux
poudres.

La création d' ~mplois

18. Oi:l trouver les emplois indispen$abIes ll'équilibre 6:onomique
et polilique du Maghreb, sinon par le développanenl de l'induslr1e
manufacluri!re ? Celui-ci, 1 son lour, suppose des nux
d'investissements et des assunnces de réexportation vers le man:~
europten, principal débouché extérieur des produilS finis. Ces
investis. '1""lIts seron! anirts d'aUl3llI plus facilement vers le Magt=b
que cene région bi!né(lCic d'atouts comme Ic:s diffl!rtnCes de coûts
salariaux (dans la proportion, parait-il, d'un 1 dix pour un I!can de
productîvilt d'un l trois), COlUIlC Je rmîndre coQt de la prolCCtioo de
l'environnement. oomme le prog!ts des JeChniques palllt:ltani une large
utilisation de personnel peu qualifil! el vite formé, comme le
~veloppemc:nt - encore in5llffisant. il esl vrai - de moyens de
Iransmission ou de transport rendanl moins dl!pendanu de
l'I!loignemc:nt. Les effets d'erJuainemc:nt. 1 leur tour, pourront {,tre
dl!cisifs pour aboulir, dans les régions favorisées, 1 un vl!ritable
décollage de l'industrie.

Un mouvement massif de "dt:localisation" sera seul en mc:SUR: de
contribuer 1 la sécwité de l'emploi, gage de la paix sociale, Encore
faudra·t-il de la pan des EllI"Opttns, et notamml:nt de la Commission de
BOlxelles, une plus nette affinnation de sa détemlination. C'est ainsi
que la wne méditerranéenne devrait continuer à bi!nl!fieier d'un Statut
priviligil! par rapport à la zone manufacturi~re asiatique, sinon voir
accroÎIrC les avamages dom elle bé~ficie par rapport à celle-ci. C'est
ainsi I!gaJement que, à lïnll!rieur de la zone rnl!diterrn~ennc, les trois
pays le plus favoris!!, aucun aulle - par exemple la Turquie _ ~
devant par rapport li eux bél1l!ficier de pivi1~gcs, Il va de soi qu'en
conlfe·parrie des garanties devraient êlle apport6es quant 1 la s6:wité
des inveslissements.

D~sproj~ls créat~ursd'~nWll~

19, Panni les mesures les plllS prometteuses pour l'avenir figurent.
dans l'esprit de ce que d6clatait le présidau de la Rl!publique f't-ançaise
devant la CNUCED en 1987, des projets "CItateurs d'entente" el
"'porteurs de croissanceM

, Aom;; un large financement international,
.".mmou - rTlIIis non exclusivement - des pays de la région, ils
sc:nîent de nan= l cimenter les solidarités et 1 ouvrir la voie 1 des
dl!vdoppanents corrmllllllUlÎre$.

56



On peul cher, à titre d'exemple pour cc genre de projets, de!; grands
travaux ponanl sur les transporu de man:llandises - oltoducs et
guoducs -, les lnilSporlS de personnes (peut-être un jour un lunnel
sous le ~lfOit de Gibnllllr), ou les réseaux de t~l~ommunicatîons
n!gionaux 00 inlcmgionaux. Peul-être, dans un aV(nir plus ou moins
proche, les SOITll1lC$ l!:pargnks en Europe sur l'crfon d'armemenl
pcnnclD'om-.elles, avec d'aulTeS COOCOU/'$, d'entreprendre ces liches de
gratde pon6e et de: gnnde signification.

20, LïlTlJOrWlCC, l'urgence, le COÛL voirt; les cbanccs de: rtli5l.tioo
des diff&en1C5 sullJCSlions que j'ai fonnul6es dans oelle audc sonl fon
divencs. ne serail-œ qu'en raÎsoo de la diversi"" de Ieut nalU~ Elles
peuvenl êlre syn~tis&s COITnlC suit:

a) On peut sc demander si, dans le cadre des mesures de
dêsarmcment el de: confiance concernant l'Europe. il n'y aurail pasîntéfit. souligner davullage la $p'!ciIitl!: de la M6;litenanœ occidentale.
en allant. si l'opponunitt en appaniL jusqu'. associa les riverains du
Sud. ces no!!gociatîons.

b) li conviendrait de sïnlerTOger sur la capacill! de faire participer
l'union du Mashreb arabe il. des discussions sur la 5\!curill!: en
MtditelTl.nk CI sur l'opportunill!d'y~.

c) Le suivi. donner à la rfunion du 10 OCtobre 1990 sur la
coop&alion rtgionale en M6;li1Cl'1'1lll& occidenUlle devrait comporter la
CItation d'un secrtllUiat permanent

d) Il serait plus sage de lintîter La woe eouvene lIa M&litemlJlk
occidentale, le grou~ "Méditenank" de l'UEO pouvant etre appell!: il.
conb'ibuer li la dl!:finllion de cette zone.

el Un centre m6:1iterrant'cn de prévention des crises pourrait etre mis
en place (l:?1Ir assurer, à tout le moins, une meilleure transparence des
rialîtl!:s nul itaires,

o Si les Etats du Maghreb entendent se doler d'une industrie
d'anncment, les Europ6cns pourront examiner la possibÎlÎ\l!: de les aider
il. obtenir plus d'autonomie en cc domaine.

g) La prolîfûalion chimique, ainsi que nucll!:aire el balistique,
figlll'cnl \!videmrnenl parmi les thànc:s i. trailCt'.

h) L"'espacc de ll!gali\l!:" dcvr.l faire l'objel d'une Iwmonîsation des
Itgîslations el d'une coop61ttion enue les services Înll!ressés.

i) L'espace maritime Cl l'espace abien devront M mieux daimitts.
j) La luttc contre la pollution. paniculi~remenl ntecssaire cn

MtdilClTa/l&; ooeidc:ntale, poumit~ flll&DCtc: par les diminutions de
dl!:pc:nses ré5uJtant du désarmement en Europe.

.Ir:) Le 1'eI"IOUYelJc:mcn1 des protocoles fina:ncicn entre la CEE et les
pays Iiers m\!ditemn6cns conwnc, plus Wd, l'tvc:nwellc p-olongation
des facilitb d'w;:œs sur le man:bt c:wopk.. pane:ttronl aWl Douzc: de

N"'2~ 1992
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prouver leur dftenninaûon d'aider les paysdu Maghreb.
1) S'il existe un droitlla ~ritt: alimentaire, comment en pameure

l'exercice 1
m) La "dflocalisation" des industries devrait ~In: davantage

ertCOlII"lIgu.
n) Des projelS crialCurs d'enLmte - c'esI-1.dire des grands lJavaux

œgîOll.lWl sur linancemelll international - cimenteraient )es solidaritts.
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